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de l'industrie dans un contexte propre à encourager l'espritd'entreprise et à attirer les investissements étrangers répondait,
avec le libre-échange, à la logique selon laquelle les lois du
marché sont celles qui président aux meilleures décisions éco-
nomiques.

Des voix: Bravo!
M. Cassidy: Les députés conservateurs ne se gênent pas

pour applaudir aux propos du ministre des Finances, que je

malgré le fait que la taxe sur les corporations a baissé depuis
1984 au lieu d'augmenter. Mais je dis quand même que nous
voulons corriger très vite ces distorsions.

«Les taux de taxes sur les corporations», dit-il, «doivent dimi-
nuer pour rester compétitifs avec ce qui se passe aux États-
Unis avec les réformes fiscales».

Madame la Présidente, aux États-Unis, on augmente les
taxes payées par les corporations de 132 milliards de dollars et
voici que nous avons le ministre des Finances qui dit que mal-
gré toutes les concessions fiscales qu'on donne aux corpora-
tions, qu'il ne faut pas augmenter du tout le fardeau fiscal sur
les corporations et qu'on va diminuer les taux sur les corpora-
tions.

J'accepte que selon le ministre on va effectivement stopper
certaines des échappatoires. C'est bon cela. Mais on doit aussi
regarder la situation dans laquelle on n'a eu aucune augmenta-
tion de taxes sur les corporations, en même temps qu'on aug-
mente de 50 p. 100 les taxes sur les personnes.

Et finalement, madame la Présidente, le ministre a dit aux
journalistes, peut-être en réponse à une question au Club Mac-
donald-Cartier, à Calgary, où on lui avait demandé son point
de vue sur Petro-Canada: «Nous croyons», disait-il, «qu'il n'y a
aucun rôle en termes de politique publique qui reste pour
Petro-Canada. Et donc le gouvernement peut maintenant
avancer nour vendr , Pptrn_.'-4Ag .
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